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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 15 de la resolution 
2380 (2017) du Conseil de securite, dans lequel celui-ci m’a prie de lui rendre compte 
de l’application de ladite resolution, en particulier de son paragraphe 7. 

2. Le rapport rend compte des faits nouveaux intervenus entre la date de mon 
precedent rapport (S/2017/761), le 7 septembre 2017, et le 31 aout 2018. Les 
informations et observations qui y figurent reposent sur les elements communiques 
par les Etats Membres, les mecanismes regionaux et les organismes des Nations 
Unies. 


II. Trafic de migrants et traite d’etres humains 
en Mediterranee au large des cotes libyennes 

3. Depuis la publication de mon precedent rapport, des hommes, des femmes et 
des enfants ont continue de perir ou de disparaitre en mer en tentant de rejoindre 
l’Europe. Au 27 aout, 1 530 personnes avaient perdu la vie dans les eaux de la 
Mediterranee pendant l’annee 2018. Parmi elles, 1 103 etaient mortes le long de 
l’itineraire migratoire communement appele « route de la Mediterranee centrale ». Au 
27 aout, le nombre d’arrivees en Europe par la mer depuis le debut de l’annee 
s’etablissait a pres de 67 100. D’apres le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), en 
2017, plus de 119 300 migrants ont rejoint le territoire italien par la mer, dont 91 % 
en provenance de Libye. Le HCR a note que le nombre de ces arrivees en Italie avait 
chute de 80 % pendant les huit premiers mois de 2018 mais que le taux de pertes avait 
augmente, atteignant 1 mort pour 19 arrivants, contre 1 pour 41 personnes ayant 
traverse la Mediterranee centrale au cours de la meme periode en 2017. 

4. L’operation militaire de l’Union europeenne dans la partie sud de la 
Mediterranee centrale (EUNAVFOR MED operation SOPHIA) estime qu’environ 
29 785 individus ont ete secourus par differents navires en Mediterranee centrale, 
entre octobre 2017 et le 31 juillet 2018, ce qui represente une baisse sensible par 
rapport a la periode precedente. Elle en a elle-meme sauve 4 665. Selon l’operation, 
des navires explodes par des organisations non gouvernementales internationales 
precedent encore a des operations de recherche et de sauvetage en haute mer au large 
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de la Libye occidentale, mais dans une moindre mesure qu’au cours des periodes 
precedentes. II n’en reste pas moins que 34 % de l’ensemble des personnes secourues 
et amenees en Italie durant les six premiers mois de 2018 l’ont encore ete par ces 
organisations non gouvernementales. 

5. Selon l’Organisation maritime internationale (OMI), les migrations maritimes a 
grande echelle posent divers problemes au secteur maritime et aux gens de mer. 
Sachant que plus de 80 % des echanges commerciaux mondiaux s’effectuent par la 
mer, toute perturbation affectant la portion maritime de la chaine 
d’approvisionnement represente un risque pour les economies nationales et 
regionales. En depit de l’augmentation encourageante des financements publics et des 
activites menees par les bateaux des organisations non gouvernementales, le nombre 
de navires marchands participant a des operations de sauvetage se maintient a un 
niveau relativement constant depuis 2015. En 2017,416 ont ete deroutes ; 119 d’entre 
eux ont pris part au sauvetage de 11 350 personnes, ce qui donne par navire une 
moyenne de 95 rescapes. Au cours des six premiers mois de 2018, 1 329 migrants ont 
ete secourus par des navires marchands. Les equipages de la marine marchande 
continuent de s’acquitter avec courage de leur devoir d’assistance, bien que la 
presence a bord de personnes non formees et en detresse soit un risque tant pour les 
marins que pour les personnes qu’ils sauvent. 

6. L’EUNAVFOR MED operation SOPHIA a constate que les passeurs avaient eu 
davantage recours a des embarcations en bois durant la periode consideree. D’apres 
l’OIM et le HCR, au l er aout, des garde-cotes libyens, des agents de la securite cotiere 
et des pecheurs avaient secouru ou intercept pres de 12 945 personnes pendant les 
huit premiers mois de l’annee 2018. Malgre les activites menees sur le terrain dans le 
domaine du renforcement des capacites, la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL) et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
(HCDH) ont recueilli des elements attestant que les garde-cotes libyens utilisaient des 
armes a feu, recouraient a la violence physique et proferaient des menaces pendant 
les operations de recherche et de sauvetage dans les eaux libyennes et internationales. 
De plus, les conditions ne sont toujours pas reunies pour accueillir des migrants en 
masse et repondre a leurs besoins conformement aux normes internationales de 
defense des droits de la personne. A l’heure actuelle, les individus debarques en Libye 
sont automatiquement mis aux arrets sans les garanties d’une procedure reguliere et 
font l’objet de graves atteintes a leurs droits fondamentaux. A mesure que leur nombre 
croit, la pression s’accentue sur les etablissements ou ils sont incarceres et leurs 
conditions de detention se deteriorent. Le Groupe d’experts cree en application de la 
resolution 1973 (2011) du Conseil de securite a deja rendu compte de l’implication 
de groupes armes et de reseaux criminels dans le trafic de migrants en Libye, et son 
prochain rapport sur la question sera transmis au Conseil d’ici au 15 septembre 2018. 
Au Mali aussi, des groupes armes prennent part a ce trafic et en tirent un avantage 
financier. Le rapport final du Groupe d’experts cree en application de la resolution 
2374 (2017) du Conseil de securite sur le Mali (2017) (voir S/2018/581) contient des 
informations detaillees sur les conclusions du Groupe a ce sujet. 

7. Selon les donnees d’Eurostat concernant les personnes arrivees en Italie en 
2017, en moyenne 25 % de celles qui venaient des sept pays d’origine les plus 
represents parmi les Etats de l’Afrique de l’Ouest (Nigeria, Guinee, Cote d’Ivoire, 
Mali, Senegal, Gambie et Ghana) ont beneficie d’une forme ou une autre de protection 
dans les pays membres de l’Union europeenne et en moyenne 74 % des migrants en 
provenance de l’Erythree, de la Somalie et du Soudan. Les itineraries empruntes ne 
cessent de changer et la composition des groupes evolue constamment. On y retrouve 
en tout cas des personnes en situation vulnerable et une proportion elevee de 
survivants de la violence sexuelle et sexiste et de victimes de la traite. La majorite 
des enfants arrivant ne sont pas accompagnes. 
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8. Les Etats ont pris des mesures pour lutter contre le trafic et la traite au large des 
cotes libyennes et intensifier les activites de recherche et de sauvetage en 
Mediterranee. Ils se sont ainsi employes a renforcer les services charges du controle 
et de la gestion des frontieres grace a des initiatives de formation et de developpement 
des capacites, au deployment cible de ressources et d’operations navales en 
Mediterranee et a l’adoption de sanctions precises contre six trafiquants operant en 
Libye. II reste toutefois malaise d’evaluer l’incidence conjuguee de ces mesures. 


Inspection et saisie d’embarcations au large des cotes 
libyennes et mesures connexes 

9. Dans le cadre de sa politique de securite et de defense commune, l’Union 
europeenne conduit une operation navale (EUNAVFOR MED operation SOPHIA) 
dans la partie sud de la Mediterranee centrale en vue d’identifier, d’intercepter et de 
neutraliser les embarcations et les ressources utilisees par des passeurs. L’operation 
indique avoir neutralise, depuis son lancement, 551 embarcations utilisees par des 
passeurs presumes. En 2018, tous les Etats membres de l’Union europeenne - a 
l’exception du Danemark, qui a fait le choix de s ’abstenir de toute cooperation au titre 
de la politique de securite et de defense commune - apportent leur contribution a 
l’operation en fournissant des unites navales, des moyens aeriens et du personnel. 

10. L’Union europeenne a egalement confie a 1’operation, qui court jusqu’au 
31 decembre 2018, les taches suivantes : mettre en place un mecanisme de suivi 
professionnel afin de garantir l’efficacite a long terme de la formation dispensee aux 
garde-cotes libyens ; faciliter la communication de renseignements sur la traite des 
personnes aux forces de l’ordre des Etats membres de l’Union europeenne, a l’Agence 
europeenne de garde-frontieres et de garde-cotes (Frontex) et a l’Agence de l’Union 
europeenne pour la cooperation des services repressifs (Europol) ; mener de nouvelles 
activites de surveillance et recueillir des informations sur les exportations illicites de 
petrole, y compris le petrole brut et les produits petroliers raffines, en provenance de 
Libye, conformement aux resolutions 2146 (2014) et 2362 (2017) du Conseil de 
securite. Par sa resolution 2362 (2017), le Conseil a etendu la portee des mesures 
visant a prevenir les exportations illicites de petrole brut depuis la Libye pour y 
inclure les produits petroliers raffines, dont la contrebande facilite aussi le trafic de 
migrants et la traite de personnes. 

11. Bien que son mandat ne prevoie pas d’activites de recherche et de sauvetage, 
l’operation est tenue, en vertu du droit international, de mobiliser tous ses moyens en 
cas d’incident tombant sous le coup de la Convention internationale pour la 
sauvegarde de la vie humaine en mer et a le devoir de debarquer les survivants et de 
les amener en lieu sur. L’operation declare appliquer le principe de non-refoulement, 
tel qu’enonce dans la Convention relative au statut des refugies, et les dispositions du 
droit international des droits de l’homme et du droit international humanitaire. Par 
consequent, aucune personne secourue ou apprehendee par l’operation n’a ete remise 
aux autorites d’Etats non membres de l’Union europeenne ni debarquee sur le 
territoire d’Etats non membres de l’Union europeenne. 

12. Le 14 decembre 2017, les autorites libyennes ont adresse a l’OMI une 
communication l’informant que le Gouvernement d’entente nationale avait designe la 
region d’information de vol de Tripoli, declaree a 1’Organisation de 1’aviation civile 
internationale (OACI) et approuvee par cette derniere, comme etant la region de 
recherche et de sauvetage libyenne. L’OMI a annonce cette decision sur le site Web 
du Systeme mondial integre d’information sur les transports maritimes en juin 2018. 
Dans le cadre du Fonds fiduciaire d’urgence en faveur de la stabilite et de la lutte 
contre les causes profondes de la migration irreguliere et du phenomene des personnes 
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deplacees en Afrique, les garde-cotes italiens dirigent un projet de l’Union 
europeenne visant a aider les autorites libyennes a mettre en place un centre de 
coordination des sauvetages maritimes qui soit pleinement operationnel afin d’assurer 
la bonne coordination des activites de recherche et de sauvetage dans ladite region. 
Le centre libyen devrait atteindre sa pleine capacite operationnelle d’ici a 2020. 


IV. Appui a la Libye et efforts connexes de lutte contre le trafic 
et la traite 

13. Depuis son lancement, l’EUNAVFOR MED operation SOPHIA a aide a 
apprehender plus de 151 passeurs et trafiquants presumes. Le 14 mai 2018, le Conseil 
de l’Union europeenne a adopte une decision autorisant la creation au sein de 
l’operation d’une cellule pilote d’information sur la criminalite pour faciliter la mise 
en commun des renseignements entre les organismes qui font partie du reseau de la 
justice et des affaires interieures de l’Union europeenne, les Etats membres de 
l’Union, Frontex et Europol au sujet du trafic illicite des personnes et de la traite, de 
l’application de l’embargo sur les armes impose par l’ONU a la Libye et des crimes 
touchant a la securite de l’operation elle-meme. II s’agit d’optimiser l’utilisation des 
donnees recueillies afin de prevenir la criminalite et de mener des enquetes et des 
poursuites le cas echeant. 

14. En marge du cinquieme Sommet de l’Union europeenne et de l’Union africaine, 
qui s’est tenu a Abidjan les 29 et 30 novembre 2017, l’Union africaine, l’Union 
europeenne et l’Organisation des Nations Unies ont constitue un groupe de travail 
conjoint sur les migrations pour venir au secours et proteger la vie des migrants et des 
refugies le long des itineraires migratoires, et en particulier a l’interieur de la Libye, 
en accelerant les retours volontaires assistes dans les pays d’origine et la reinstallation 
des personnes ayant besoin d’une aide internationale. Avec l’appui de l’Union 
europeenne et par l’intermediaire de l’OIM, le groupe de travail a facilite 26 000 
retours volontaires a caractere humanitaire, tandis que 1 600 personnes ayant besoin 
d’une protection internationale ont ete liberees et evacuees vers le mecanisme de 
transit d’urgence du HCR au Niger et a destination d’autres pays le temps de trouver 
des solutions, qui pouvaient notamment consister dans leur reinstallation. 

15. Le 29 mai 2018, la Commission europeenne a annonce le lancement de 
nouveaux programmes et projets pour un montant de 467 millions d’euros au titre du 
Fonds fiduciaire d’urgence dans la region du Sahel et du lac Tchad et dans la Corne 
de 1’Afrique afin de preter assistance aux migrants et aux refugies vulnerables et de 
lutter contre les causes profondes de la migration irreguliere. II a ete decide que des 
credits seraient consacres a 1’amelioration des possibilites d’emploi, en particulier 
pour les jeunes. Dix millions d’euros devraient servir a accelerer les activites de 
reinstallation relevant du mecanisme de transit d’urgence du HCR et 60 millions 
devraient aller a l’aide au retour volontaire et a la reintegration fournie par l’OIM. 

16. L’actuel mandat de la Mission d’assistance de l’Union europeenne pour une 
gestion integree des frontieres en Libye arrive a expiration le 31 decembre 2018. La 
Mission et les institutions specialises des Nations Unies sont maintenant installees a 
Tripoli et concourent au maintien de l’ordre, a la justice penale et a la gestion des 
frontieres, a l’appui et a la demande du Gouvernement d’entente nationale libyen. 
Avec le soutien de l’EUNAVFOR MED operation SOPHIA, la Mission aide a 
Elaboration du livre blanc sur la reforme de la securite et de la gestion des frontieres 
menee par les autorites libyennes. Le sous-groupe de travail de l’Union europeenne 
charge des questions maritimes en Libye contribuera a definir les objectifs et les 
besoins de la garde cotiere et de la marine libyennes, tandis que la Mission oeuvre 
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actuellement au renforcement des capacites de 1’administration generale libyenne de 
la securite cotiere. 

17. La cooperation a egalement ete renforcee entre l’EUNAVFOR MED operation 
SOPHIA et plusieurs organismes de 1’Union europeenne, notamment Frontex, 
Europol et Eurojust, de meme que des organisations internationales et regionales 
telles que la MANUL, le HCR, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), l’OIM, l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe 
(OSCE), l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL), 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord, le Bureau du Procureur national italien 
charge de la lutte contre la mafia et le terrorisme et la Cour penale internationale. Des 
projets speciaux sont mis en oeuvre au titre du Fonds fiduciaire d’urgence de l’Union 
europeenne pour l’Afrique afin de preter assistance aux garde-cotes libyens, tant 
civils que militaires, dans plusieurs domaines de la gestion des frontieres. L ’ensemble 
est administre par un comite directeur charge d’administrer le programme d’appui a 
la gestion integree des frontieres et des migrations en Libye. Le programme, qui est 
mene sous la houlette de la Commission europeenne et du Ministere italien de 
l’interieur, vise a trouver des synergies entre differents acteurs et Etats membres de 
l’Union europeenne et a coordonner tous les efforts deployes par les diverses 
institutions de l’Union europeenne et nationales qui participent au renforcement des 
capacites conformement a la resolution 2380 (2017) du Conseil de securite. 

18. La justice italienne poursuit les passeurs et trafiquants a terre une fois les 
operations de sauvetage terminees et apres que les migrants ont ete mis en securite. 
Pour consolider encore ce processus, l’EUNAVFOR MED operation SOPHIA et le 
Bureau du Procureur italien charge de la lutte contre la mafia et le terrorisme ont 
constitue le premier observatoire europeen du trafic de migrants et de la traite des 
etres humains. Ce projet vise a partager donnees et informations afin de mieux 
comprendre le mode de fonctionnement des trafiquants au moyen d’une analyse 
conjointe des documents fournis par les services de renseignement militaire et les 
autorites judiciaires. L’observatoire a deja permis d’etablir un lien entre les 
informations recueillies dans le cadre de l’operation et plus de 600 dossiers traites par 
les procureurs italiens. L’analyse initiale des donnees collectees au 30 septembre 
2017 sur 28 possibles passeurs et trafiquants apprehendes par l’operation a fait 
ressortir que 13 de ces individus avaient ete condamnes a des peines allant de 3 a 
10 ans d’emprisonnement et a des amendes d’un montant total de 24 millions 
d’euros ; 6 avaient ete traduits en justice ; 1 prevenu, age de moins de 18 ans, avait 
ete defere au parquet italien d’un tribunal pour mineurs de Catane (Italie) ; 3 avaient 
beneficie d’un non-lieu ; 1 avait ete acquitte ; 4 n’avaient pas ete inscrits au registre 
des suspects. En ce qui concerne les autres passeurs et trafiquants apprehendes par 
l’operation, les informations detenues par les parquets competents n’ont pas ete 
divulguees du fait que les enquetes etaient en cours. 

19. L’EUNAVFOR MED operation SOPHIA participe au renforcement des 
capacites libyennes en conduisant des activites de formation et de suivi pour mieux 
combattre le trafic de migrants et la traite d’etres humains, ainsi que d’autres menees 
criminelles. Les moyens de la garde cotiere et de la marine libyennes sont en cours 
de renforcement grace a une formation coordonnee et dispensee par l’operation avec 
le soutien de la Grece, de l’ltalie, de Malte et de l’Espagne et de l’Union europeenne, 
du HCR, de l’OIM, de la MANUL et d’organisations non gouvernementales. Cette 
formation est axee sur les fonctions de la garde cotiere et des forces de l’ordre et 
comprend des modules consacres aux droits de l’homme et des refugies et a la 
sensibilisation a la problematique femmes-hommes. Depuis son lancement a la fin de 
l’annee 2016, 237 agents en ont beneficie. 
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20. L’operation fait savoir qu’elle surveille la formation dispensee a la garde cotiere 
et a la marine libyennes et verifie aupres des Etats membres et des forces de l’ordre 
de l’Union europeenne les antecedents des personnes qui y prennent part. La 
verification est convenue avec la garde cotiere et la marine et effectuee en cooperation 
avec Europol, le Bureau central national d’INTERPOL a Rome, la Cour penale 
internationale, Frontex et les services de securite des Etats membres. Les partenaires 
recroisent les informations et donnees communiquees par la Libye avec les 
renseignements qui figurent dans leurs bases de donnees. Ils s’assurent ainsi que les 
candidats retenus satisfont aux criteres requis pour suivre la formation, notamment 
un easier judiciaire vierge et l’absence de toute presomption de soutien a des 
organisations extremistes violentes. L’evaluation des membres de la garde cotiere et 
de la marine libyennes porte essentiellement sur leur aptitude a s’acquitter avec 
professionnalisme des missions qui leur sont confiees. Elle ne comprend pas 
l’observation de la situation des migrants a terre, qui ne releve pas du mandat de 
l’operation. 

21. Selon l’EUNAVFOR MED operation SOPHIA, la garde cotiere et la marine 
libyennes assument un role de plus en plus actif dans la lutte contre les activites 
illicites et dans les operations de sauvetage en mer du fait de la formation et du 
materiel complementaire fournis par l’Union europeenne et au titre d’initiatives 
bilaterales de certains Etats membres, en particulier l’ltalie, qui a fourni quatre 
patrouilleurs et dont la marine a fourni un appui a la maintenance. 

22. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a prete son concours a 
1’elaboration de materiel didactique pour le personnel de l’operation. Sur certains 
navires intercepts en mer avec des migrants a leur bord, les partenaires du Fonds 
offrent aux enfants des informations, un soutien psychosocial et des soins de sante et 
d’hygiene. L’UNICEF recommande de faire suivre une formation sur la Convention 
relative aux droits de l’enfant aux douaniers, aux policiers et aux militaires qui sont 
en contact avec des femmes et des enfants migrants. 

23. La MANUL continue de surveiller les violations des droits de la personne, 
notamment celles qui visent des migrants et des refugies en Libye, et fait part de ses 
preoccupations aux autorites libyennes competentes, dont la garde cotiere et la marine 
libyennes et le Service de la lutte contre l’immigration illegale. Elle continue d’agir 
resolument pour la fin de ces violations, le demantelement des reseaux criminels et 
l’application du principe de responsabilite a tous les auteurs d’atteintes et de crimes. 
L’ONU poursuit son action en faveur de la mise en oeuvre de la politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme dans le but d’attenuer les risques averes de 
violations graves du droit international humanitaire, du droit des droits de 1 ’homme 
ou du droit des refugies commises par des beneficiaires de l’aide des Nations Unies. 
A cette fin, les organismes des Nations Unies presents en Libye ont precede a des 
estimations des risques et adopte des mesures d’attenuation tendant a prevenir les 
atteintes aux droits fondamentaux et accru la surveillance du respect du droit 
international et des normes internationales en vue d’engager davantage la 
responsabilite des auteurs de violations. 

24. Le HCR indique que resident en Libye 54 644 demandeurs d’asile et refugies 
enregistres, principalement en provenance de la Republique arabe syrienne, de l’lraq 
et de l’Erythree. L’acces restreint dont il dispose limite son aptitude a entreprendre 
des activites de protection des refugies. II s’emploie a trouver des solutions en dehors 
de la Libye pour les personnes qui ont besoin d’une protection internationale, en 
particulier les plus vulnerables, par le biais de la reinstallation. Des demandes de 
reinstallation directement depuis la Libye ont ete soumises pour 482 refugies, dont 
70 ont ete reinstalls dans des pays tiers. Quelque 1 536 refugies ont ete evacues vers 
le mecanisme de transit d’urgence du HCR au Niger : 312 ont ete reinstalls dans des 
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pays tiers et 10 ont ete transferes au centre de transit d’urgence en Roumanie. En 
outre, 312 refugies ont ete evacues vers l’ltalie directement depuis la Libye. Le HCR 
oeuvre egalement pour que les evacuations humanitaires soient faites vers d’autres 
pays. Par l’entremise de ses centres de developpement communautaire a Tripoli, il 
enregistre les demandeurs d’asile et fournit documents d’identite, protection et 
assistance humanitaire aux personnes relevant de sa competence. 

25. Le HCR organise regulierement avec les autorites libyennes des activites de 
developpement des capacites sur le droit international des refugies. En collaboration 
avec l’OIM, il a elabore une serie d’instructions permanentes a l’intention de la garde 
cotiere et de la marine libyennes pour repondre aux besoins des refugies et des 
migrants au moment du debarquement. Il encourage par ailleurs les autorites 
libyennes a mettre en place un systeme d’enregistrement qui permette de recenser la 
presence des personnes secourues ou interceptees par les garde-cotes ou la marine et 
de disposer d’informations de base a leur sujet. 

26. L’OIM travaille actuellement en etroite collaboration avec les ministeres 
libyens et d’autres grands acteurs sur deux elements clefs de la lutte contre la traite 
des personnes : l’element humanitaire vise a assurer une prevention et une protection 
efficaces en repondant aux besoins humanitaires immediats et a long terme des 
victimes de la traite et des personnes qui risquent d’en etre victimes et en elaborant 
des mesures systematiques et globales grace au renforcement des politiques, 
programmes et cadres operationnels ; l’element relatif au developpement a pour but 
d’etablir des mecanismes nationaux afin de repondre aux besoins immediats et a long 
terme en matiere d’intervention par la promotion de cadres juridiques et politiques 
nationaux, le renforcement des capacites et structures institutionnelles et la 
mobilisation et l’autonomisation des collectivites. 

27. Le Plan d’aide humanitaire pour la Libye de 2018 necessite un montant de 
312,7 millions de dollars pour financer les activites d’assistance humanitaire et de 
protection. Au debut du mois d’aout 2018, il n’etait finance qu’a hauteur de 22,3 %, 
alors qu’il est cense beneficier a 940 000 personnes dans le besoin dans tout le pays. 


V. Mesures inter nation ales de lutte contre le trafic de migrants 
et la traite de personnes 

28. L’ONU coopere avec les Etats Membres et appuie leurs activites de lutte contre 
le trafic de migrants et la traite de personnes. Dans ses resolutions annuelles sur les 
oceans et le droit de la mer, 1’ Assemblee generale continue de donner des orientations 
generates sur le sauvetage en mer, le trafic de migrants et la traite de personnes. Dans 
la Declaration de New York pour les refugies et les migrants, que 1’Assemblee 
generale a adoptee le 19 septembre 2016, les Etats Membres se sont engages a 
elaborer, avant la fin de 2018, un pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees 
et regulieres. Le pacte mondial, qui comprend des mesures visant a combattre la traite 
et le trafic, sera adopte a une conference intergouvernementale qui doit se tenir au 
Maroc les 10 et 11 decembre 2018. 

29. Dans la Declaration de New York, le HCR a ete invite a collaborer avec les Etats 
et a consulter toutes les parties interessees quant a Elaboration d’un pacte mondial 
sur les refugies. Comme suite a la demande qu’elle lui avait adressee, le Haut- 
Commissaire pour les refugies a presente a 1’Assemblee generale, avec son rapport 
annuel soumis en aout 2018, le projet de pacte mondial sur les refugies. Celui-ci 
appelle a intensifier les efforts deployes a l’echelle internationale pour prevenir et 
combattre le trafic et la traite et a aider les Etats qui accueillent des refugies a reperer 
les victimes de la traite et a les orienter vers les processus et procedures qui 
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conviennent, notamment pour identifier les besoins en matiere de protection 
internationale et pour soutenir les victimes. 

30. Dans sa resolution 2388 (2017), le Conseil de securite a condamne avec la plus 
grande fermete la traite d’etres humains dans les zones en proie a un conflit arme et 
souligne a nouveau le lien qui existe entre la traite des etres humains, la violence 
sexuelle et le terrorisme et autres activites criminelles organisees, qui peuvent 
prolonger et exacerber les conflits et l’instabilite ou en aggraver les consequences 
pour les populations civiles. II a demande aux Etats Membres de renforcer les 
capacites des professionnels en contact avec les personnes deplacees de force par des 
conflits armes et notamment les refugies, tels que les policiers, les douaniers, les 
agents des systemes de justice penale actifs dans les structures d’accueil des refugies 
et des deplaces, d’identifier les victimes de la traite et les personnes qui y sont 
vulnerables et d’adopter des politiques d’assistance adaptees a leur sexe et a leur age, 
notamment un appui psychosocial et des services de sante, independamment du fait 
qu’ils participent a des procedures ou a des enquetes penales. 

31. Le 7 juin 2018, le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1970 (2011) concernant la Libye a inscrit six individus sur la liste des personnes 
frappees par les mesures de gel des avoirs et d’interdiction de voyager prevues au 
titre du regime de sanctions impose a la Libye. Ces inscriptions ont ete effectuees en 
vertu des criteres de designation enonces dans les resolutions 1970 (2011), 
2174(2014) et 2213 (2015) du Conseil. C’est la premiere fois que les noms de 
passeurs et de trafiquants ont ete portes sur une liste de sanctions du Conseil de 
securite. 

32. Dans sa decision du 27 juin 2018 sur la situation en matiere de securite et de 
migration en Afrique, le Conseil de paix et de securite de I ’Union africaine a 
condamne la traite d’etres humains et le trafic de migrants, les reseaux de la 
criminalite transnationale organisee et leurs complices. II a prie les Etats membres de 
l’Union africaine de consolider leur action et d’accroitre leur coordination et leur 
cooperation en vue de mobiliser et de renforcer les mecanismes existants pour 
ameliorer la gouvernance et la gestion des migrations. II a par ailleurs demande a la 
Commission de l’Union africaine d’accelerer l’installation du centre regional 
d’operations de Khartoum, qui permettra de partager des renseignements sur la traite 
d’etres humains et le trafic de migrants, ainsi que la mise en place et le lancement des 
activites du centre continental d’etudes pour la migration, la recherche et les donnees 
au Mali et de l’observatoire des migrations au Maroc, qui donneront aux Etats 
membres la possibility d’echanger des informations relatives aux migrations ayant 
cours sur le continent dans le but d’en ameliorer la gouvernance et la gestion. 

33. L’ONUDC concourt au renforcement de la lutte transnationale contre le trafic 
de migrants et la criminalite maritime en Afrique de l’Est, du Nord et de l’Ouest. En 
2018, 14 policiers et 8 procureurs de la Direction libyenne de lutte contre la migration 
illegale et du parquet ont ete formes pour reperer, investiguer et reprimer les cas de 
traite et de trafic de migrants tout en offrant assistance et protection aux victimes. La 
formation portait sur des techniques de pointe et l’emploi d’outils de criminalistique 
adaptes au contexte libyen pour les enquetes. L’ONUDC travaille en partenariat avec 
l’Union europeenne dans le cadre du Fonds fiduciaire d’urgence sur une intervention 
regionale qui a pour but le demantelement effectif des reseaux criminels impliques 
dans le trafic de migrants et la traite d’etres humains en Egypte, en Libye, au Maroc 
et en Tunisie. Cette intervention globale vise a aider les forces de l’ordre et les 
praticiens de la justice penale des pays de 1’Afrique du Nord a adopter une methode 
de repression qualitative pour demanteler les reseaux sans se limiter aux petits 
executants. 
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34. Le suivi constant qu’elle assure dans les lieux de detention a permis a la 
MANUL d’y recenser des violences et des violations persistantes des droits de la 
personne et de constater que les migrants ne recevaient ni protection ni assistance, 
meme ceux qui avaient ete victimes d’exactions de la part de passeurs et de 
trafiquants. Avec ses moyens limites, la Mission tente d’effectuer des missions 
d’etablissement des faits et de surveillance des droits de l’homme en Libye et dans 
les pays d’origine et de transit situes le long des principaux itineraries traversant la 
Libye. Une visite de ce type a ete realisee en juin 2018, et il est prevu que paraisse 
un rapport base sur des entretiens avec des migrants qui ont ete renvoyes de Libye ou 
ont poursuivi leur voyage apres avoir subi diverses violations de leurs droits 
fondamentaux dans le pays. 

35. Le HCDH a mis au point des modules de formation sur la gestion des frontieres 
respectueuse des droits de l’homme et s’attelle a present au lancement d’une serie 
d’activites de renforcement des capacites en collaboration avec les autorites 
frontalieres de differentes regions. II effectue regulierement des missions 
d’etablissement des faits et de surveillance des droits de l’homme et produit des 
rapports fondes sur des entretiens avec des migrants. Le Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme a denonce a plusieurs reprises le recours a la detention obligatoire des 
migrants. Le 8 septembre 2017, il a souligne notamment que le fait de renvoyer des 
personnes dans des centres ou elles etaient detenues de maniere arbitraire et 
subissaient des actes de torture, des viols et d’autres violations graves de leurs droits 
fondamentaux constituait une infraction flagrante a 1’interdiction du refoulement 
consacree par le droit international. 

36. L’OMI maintient que le cadre juridique international regissant le sauvetage de 
personnes en mer est coherent mais qu’il n’a pas ete con9u dans le souci de faire face 
a des deplacements massifs de refugies et de migrants par voie maritime. Bien que 
l’OMI, le HCR et la Chambre internationale de la marine marchande aient elabore 
des directives relatives au sauvetage en mer, notamment aux operations a grande 
echelle, les Etats membres de l’OMI restent convaincus qu’il est crucial de gerer la 
situation a terre avant que les migrants ne soient exposes a des risques en mer et de 
traiter les causes profondes des migrations mixtes qui ont lieu dans des conditions 
dangereuses en s’attachant a creer des conditions propices a l’emploi, a la prosperity 
et a la stability grace a la mise en valeur du secteur maritime et de 1’economic bleue 
durable dans les pays en developpement. 

37. Au niveau operationnel, l’EUNAVFOR MED operation SOPHIA a accueilli 
deux editions du forum Shared Awareness and De-confliction in the Mediterranean. 
La derniere en date s’est tenue a Rome les 19 et 20 juin et a vu la participation de 
242 representants de 37 pays et de 127 organisations, dont le HCR, l’ONUDC, l’OIM, 
le HCDH et des organisations non gouvernementales. Organise deux fois par an, le 
forum a pour objectif d’ameliorer la comprehension generale et de permettre la mise 
en commun de pratiques exemplaires entre les parties prenantes directement 
concernees par la situation en Mediterranee centrale, la migration irreguliere ou la 
stabilisation de la situation en Libye. 


VI. Principaux enjeux 

38. Tout au long de leur periple, les hommes, les femmes et les enfants sont 
particulierement exposes aux atteintes aux droits de l’homme, notamment a la traite 
des etres humains, a l’extorsion, a la detention arbitraire, a la torture, au travail force 
et a la violence sexuelle. Bien que la traite et la contrebande soient des pratiques 
courantes dans le contexte des migrations, elles constituent deux phenomenes 
distincts. Les migrants et les refugies peuvent etre victimes de la traite tout au long 
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de leur parcours, et les conditions particulieres qui regnent en Libye (notamment 
l’erection en infraction penale des entrees, sejours et departs irreguliers sans 
qu’aucune distinction ne soit faite entre migrants, refugies et victimes de la traite, la 
pratique de la detention automatique des migrants en situation irreguliere et des 
refugies et l’absence d’acces a la justice, a une assistance ou a des voies legales) 
rendent nombre d’entre vulnerables aux violations des droits de fhomme, a la 
violence, a l’exploitation et aux atteintes sexuelles. Les risques auxquels les migrants 
et les refugies sont exposes sont aussi grands sur terre qu’en mer tout au long de la 
traversee de la Libye, mais ils existent aussi dans d’autres pays par lesquels ils 
transient pour se rendre en Libye et en Europe. 

39. Selon l’OIM, la Direction libyenne de lutte contre l’immigration illegale gere 
52 centres de detention, mais tous ne sont pas operationnels. Depuis la fermeture de 
25 d’entre eux recemment annoncee par la Direction, on estime que 16 sont 
actuellement operationnels ; plusieurs autres ne sont pas utilisables ou sont en 
travaux. Environ 8 000 personnes sont actuellement detenues dans ces centres, dont 
la moitie sont des ressortissants des sept pays que les autorites libyennes ont autorise 
le HCR a placer sous sa protection. Plus de 680 000 non-ressortissants resident dans 
le pays sans etre en detention. Les centres de detention diriges par la Direction ne 
sont pas geres conformement au droit libyen ou aux normes internationales. D’apres 
le HCR, les conditions de detention sont deplorables pour ce qui est de l’hebergement, 
de la nourriture et de 1’hygiene, et risquent de se degrader encore du fait de la forte 
surpopulation liee a l’augmentation du nombre de personnes interceptees, secourues 
et debarquees en Libye. II est souvent fait etat d’actes de torture et d’autres mauvais 
traitements, de violence sexuelle et sexiste, de travail force et d’exploitation attribues 
aux gardes. Les femmes ne sont pas surveillees par des gardiennes et les enfants non 
accompagnes sont detenus avec les adultes. Les organisations internationales n’ont 
veritablement acces a ces centres que de maniere ponctuelle et souvent difficilement. 

40. La MANUL continue d’observer les conditions de detention dans les centres de 
Tripoli et des zones voisines et d’en rendre compte. Elle n’a pas pu visiter les centres 
de detention pour migrants geres par la Direction dans l’est et le sud du pays en raison 
de la situation de securite actuelle et des restrictions d’acces a ces regions. Depuis 
avril 2018, les formalites administratives qui conditionnent 1’approbation de toute 
visite ont egalement reduit 1’acces de la MANUL aux centres de l’ouest du pays. 
L’OIM, le HCR et d’autres acteurs humanitaires preconisent la fermeture de tous les 
centres de detention et 1’elaboration de mesures de substitution a la detention, 
notamment des centres d’accueil surs. 

41. Dans les centres de detention diriges par la Direction de lutte contre 
l’immigration illegale, le HRC apporte une assistance medicale et humanitaire aux 
detenus et plaide en faveur de leur liberation. II a entrepris de finaliser les dispositions 
relatives a la creation d’un centre de transit et de depart a Tripoli pour les personnes 
qui ont besoin d’une protection internationale. Cette initiative est menee en 
collaboration avec le Ministere de l’interieur et vise a faciliter et accelerer le transfert 
des refugies vulnerables vers des pays tiers en les aidant a se reinstaller, reunir avec 
leur famille, a etre evacues vers des structures d’urgence gerees par le HCR dans 
d’autres pays ou a retourner volontairement dans leur pays d’origine. Le centre de 
transit et de depart devrait accueillir 1 000 personnes vulnerables d’ici a la fin de 
l’annee 2018. 

42. Durant leur sejour en Libye, de nombreux refugies et migrants subissent 
exploitation, enlevements, travail force, extorsion, torture ou autres actes de violence, 
voire sont tues. Certains ont affirme avoir ete retenus contre rangon, ou contraints a 
effectuer un travail servile, peu apres leur arrivee dans le pays, par des personnes 
travaillant avec les passeurs qui leur ont fait traverser le desert. La torture serait 
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couramment utilisee pour soutirer de l’argent aux personnes detenues contre rangon. 
D’autres migrants ont declare avoir ete enleves en Libye en echange d’une ran?on et 
avoir subi des actes de torture. Des refugies et des migrants ont egalement signale des 
cas de violence sexuelle perpetree contre des femmes et des filles, et parfois des 
hommes et des garfons, par des personnes armees qui les detenaient contre leur 
volonte. En outre, selon des informations, des femmes auraient ete forcees a se 
prostituer et des hommes contraints au travail force. On ignore le nombre de migrants 
qui ont ete tues ou abandonnes a une mort certaine dans le desert alors qu’ils 
cherchaient a rejoindre leur pays de destination. La MANUL a recense les cas de 
migrants qui ont ete attaques alors qu’ils parcouraient la Libye, notamment par des 
passeurs rivaux ou des groupes armes non identifies. 

43. Meme si les efforts en faveur de la reconciliation nationale se poursuivent, la 
precarite de la situation dans laquelle se trouvent les migrants et les refugies en Libye 
est aggravee par le conflit arme et par l’insecurite generate qui prevaut. L’absence de 
controle effectif de 1’administration centrale sur de larges pans du territoire libyen 
reduit la capacite de l’Etat de restaurer l’etat de droit, d’imposer des controles aux 
frontieres et d’engager des poursuites contre les reseaux criminels qui se livrent au 
trafic ou a la traite d’etres humains et de les demanteler. Les reseaux criminels et les 
groupes armes peuvent ainsi profiter de la situation et s’assurer des revenus grace a 
leurs activites illegales. La fragility des forces de l’ordre rend les institutions 
libyennes vulnerables a la corruption et des particuliers s’enrichissent aux differentes 
etapes du parcours des migrants et des refugies, en particulier durant leur detention. 
Compte tenu de l’instabilite des conditions de securite en general, des risques 
particuliers lies a la protection des non-ressortissants, notamment les conditions de 
detention deplorables, et des actes de violence commis a l’encontre de demandeurs 
d’asile, de refugies et de migrants qui ont ete recenses, le HCDH, le HCR et la 
MANUL estiment que la Libye ne remplit pas les conditions qui lui permettraient 
d’etre consideree comme un lieu sur aux fins du debarquement apres un sauvetage en 
mer. Ils ont exhorte les Etats a suspendre les retours forces vers la Libye, notamment 
Tripoli, tant que la situation de securite et la situation des droits de l’homme ne se 
seront pas sensiblement ameliorees. 

44. Comme indique dans mon precedent rapport (S/2017/761), la Libye n’est 
toujours pas partie a la Convention de 1951 relative au statut des refugies. Elle est, 
toutefois, signataire de la Convention de l’Organisation de l’unite africaine de 1969 
regissant les aspects propres aux problemes des refugies en Afrique. Malgre cela, elle 
n’a pas encore adopte de legislation ni etabli de procedures relatives au droit d’asile. 
La Libye est aussi partie a la Convention internationale sur la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, bien qu’elle n’ait 
toujours pas presente de rapport au Comite sur les travailleurs migrants depuis la 
ratification ; son rapport initial est du depuis 2005. Toutes les entrees et tous les 
sejours ou departs irreguliers constituent des infractions au regard du droit interne 
libyen. 

45. Le Comite contre la torture a insiste sur le fait que les Etats parties a la 
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants devaient prendre toutes les mesures juridiques, politiques et diplomatiques 
necessaries pour s’assurer de la coherence de toute activite de cooperation ou d’appui 
menee en Libye dans le cadre d’accords bilateraux ou regionaux de gestion des 
migrations avec les objectifs de la Convention et l’interdiction absolue de la torture, 
ainsi qu’avec les obligations incombant aux Etats au titre du droit international des 
droits de l’homme et du droit international des refugies. 
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VII. Observations 

46. Je salue l’action menee par les hommes et les femmes courageux qui participent 
aux operations de recherche et de sauvetage en Mediterranee, notamment le personnel 
d’EUNAVFOR MED operation SOPHIA, les marines nationales et les garde-cotes, 
ainsi que les navires marchands et les navires des organisations non 
gouvernementales. Je note avec preoccupation qu’en depit de la diminution du 
nombre absolu d’arrivees en Europe, le nombre relatif de deces en Mediterranee 
centrale a augmente durant l’annee ecoulee. Pour mettre en place des solutions 
durables, il faudra poursuivre les efforts engages pour dialoguer avec les autorites 
libyennes et faire montre d’une plus grande solidarity au niveau europeen et au niveau 
international. Je crains que la place accordee a la protection des refugies ne diminue 
a mesure que s’erode la protection des droits de rhomme. Tout en ayant conscience 
que les Etats Membres ont le droit de gerer leurs frontieres et de definir leurs propres 
politiques migratoires, je les engage vivement a le faire tout en veillant a proteger les 
migrants et les refugies et en respectant pleinement le droit international applicable 
et les meilleures pratiques. J’appelle tous les Etats Membres de la region du bassin 
de la Mediterranee et au-dela a cooperer en ce sens. 

47. Je rappelle les modifications apportees en 2004 a la Convention internationale 
pour la sauvegarde de la vie humaine en mer et a la Convention internationale sur la 
recherche et le sauvetage maritimes relatives au devoir de coordination et de 
cooperation auquel sont tenus les Etats afin de debarquer les survivants et de les 
amener en lieu sur des qu’il est raisonnablement possible de le faire. Tout refus ou 
delai de debarquement peut entrainer de graves risques pour la sante physique et 
mentale des refugies et des migrants, ainsi que des sauveteurs. J’exhorte tous les Etats 
concernes a faciliter le debarquement rapide des personnes secourues en un lieu 
veritablement sur, et a elaborer des accords de cooperation plus previsibles en ce sens. 
A cet egard, je prends note de la proposition conjointe de l’OIM et du HCR portant 
sur un accord regional de cooperation visant a garantir la previsibilite du 
debarquement et de la gestion des personnes secourues en mer. Toutes les activites de 
recherche et de sauvetage, qu’elles soient menees par les autorites libyennes ou 
d’autres acteurs, devraient avoir pour objectif premier de sauver des vies et de garantir 
la securite des personnes en detresse. II convient d’ameliorer les mecanismes 
permettant d’identifier et d’orienter convenablement et rapidement les personnes 
secourues au moment du debarquement afin d’evaluer au cas par cas et de maniere 
adequate tous leurs besoins en matiere de protection au titre du droit international des 
droits de l’homme et du droit international des refugies. Les accords de debarquement 
doivent garantir que les refugies et les migrants secourus seront conduits dans un lieu 
ou ils seront a l’abri de toute violation grave des droits de l’homme, et ou ceux qui 
en ont besoin beneficieront de la protection internationale. 

48. Si le nombre d’arrivees en Europe a diminue, la situation des refugies et des 
migrants en Libye sur le plan humanitaire et en termes de droits de 1 ’homme reste 
desastreuse et devrait aller en se deteriorant, du fait qu’un nombre croissant de 
personnes sont placees en detention, en raison de l’augmentation du nombre de 
personnes interceptees en mer et de l’acces de plus en plus restreint a la mer 
Mediterranee pour les migrants qui veulent partir. Je suis preoccupe par les blessures 
psychologiques et physiques a long terme infligees aux refugies et aux migrants qui 
vivent dans des situations eprouvantes et sont soumis a de mauvais traitements. Les 
enfants ne devraient jamais etre detenus pour des motifs lies a l’immigration et 
personne ne devrait etre detenu de maniere arbitraire. La detention de migrants ne 
devrait etre imposee qu’en dernier ressort. Compte tenu de la pratique consistant a 
automatiquement placer en detention les migrants, les demandeurs d’asile et les 
refugies apres leur debarquement, il convient d’accorder une attention particuliere a 
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la mise en place de mesures de substitution a la detention, ainsi qu’aux conditions de 
detention, dont il est etabli qu’elles sont extremement dures et doivent etre 
considerablement ameliorees. II est prioritaire de mettre en place un systeme 
d’enregistrement conforme aux principes et aux normes internationalement reconnus 
afin de savoir ou se trouvent les personnes detenues. Parallelement, il faudrait etablir 
des procedures qui permettent aux personnes detenues d’exercer leur droit a un proces 
equitable et d’avoir acces a la justice. 

49. Je suis profondement preoccupe par les informations emanant du HCR selon 
lesquelles de nombreuses personnes arrivees par mer ont ete victimes de violence 
sexuelle et sexiste au cours de leur periple, notamment durant leur detention. De plus, 
le nombre de femmes et de filles exposees au risque de traite et d’exploitation sexuelle 
a considerablement augmente en 2016 et 2017, en particulier parmi celles qui sont 
originaires du Nigeria et d’autres pays subsahariens. Le HCR et les autorites 
italiennes competentes en matiere d’asile ont elabore ensemble des principes 
encadrant 1’identification et l’orientation des victimes et des victimes potentielles de 
la traite. La traite des etres humains est un crime odieux qui se nourrit des inegalites, 
de l’instabilite et des conflits. L’ONU est determinee a aller de l’avant pour traduire 
en justice les trafiquants tout en apportant protection et soutien a leurs victimes, et a 
lutter contre la violence sexuelle et sexiste sous toutes ses formes. 

50. L’appui a la Libye en matiere de lutte contre le trafic de migrants et la traite des 
etres humains est le bienvenu et doit contribuer au respect des droits de l’homme. 
Tous les acteurs, y compris la marine et les garde-cotes libyens, devraient s’acquitter 
des obligations internationales relatives aux droits de l’homme, notamment dans leurs 
relations avec des personnes ayant besoin d’une assistance en mer et dans le cadre de 
la cooperation avec d’autres navires participant aux operations de sauvetage. A cet 
egard, je rappelle que les Etats devraient s’abstenir de remettre a des acteurs etatiques 
ou non etatiques des personnes placees sous leur garde ou leur surveillance, des lors 
que l’on sait qu’un tel transfert les expose au risque d’etre victimes de violations des 
droits de l’homme commises par ces acteurs. Les Etats devraient s’abstenir de 
renvoyer en Libye tout ressortissant d’un pays tiers intercepts en mer et s’assurer que 
ceux qui ont besoin d’une protection internationale ont acces, lorsqu’ils debarquent, 
a des procedures d’asile justes et efficaces au titre du droit international des droits de 
l’homme. De meme, lorsqu’ils coordonnent des operations de recherche et de 
sauvetage ou fournissent un appui materiel ou autre, les Etats ne devraient pas 
contribuer a ce que surviennent des faits dont resulterait le transfert de personnes vers 
des lieux ou elles risquent d’etre victimes d’actes de torture, de mauvais traitements 
ou d’autres violations graves des droits de l’homme, ou de se voir refuser le benefice 
de la protection internationale, le cas echeant. Les mecanismes de protection et de 
surveillance des droits de l’homme des refugies et des migrants doivent etre renforces. 

Le systeme des Nations Unies, grace a la mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et a l’attention qu’il accorde a la prevention, 
contribue a la lutte contre les causes profondes qui poussent des personnes a se 
deplacer a grande echelle. Le pacte mondial sur les refugies et le pacte mondial pour 
des migrations sures, ordonnees et regulieres, qui doivent etre adoptes en 2018, sont 
le resultat de l’adhesion d’un grand nombre d’Etats Membres au principe selon lequel 
il importe de trouver des solutions durables fondees sur les droits de l’homme et 
tenant compte de la problematique femmes-hommes aux problemes que posent les 
deplacements humains, et d’en tirer parti. Certains des objectifs des pactes sont de 
renforcer la cooperation internationale face aux passeurs et aux trafiquants, de 
prevenir, de combattre et d’eradiquer la traite des etres humains dans le contexte des 
migrations internationales, et de proteger les victimes. J’appelle done tous les Etats 
Membres et toutes les organisations regionales a poursuivre leur cooperation a ces 
fins. 




